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4. Commentjugez-vous les rpercussions des actuelles valeurs limites de I‘ORNI sur lexten
sion des rseaux de tphonie mobile et lutilisation des nouvelles frquences disponibles?

4.3 Questions sur les concessions et les conditions
5. Quelle devrait tre la dure de validit des concessions? (motiver votre rponse s.v.p.)

Le remplacement de POL YCOM (radiot6l6phonie tactique) 6tant planifiö partir de 2035 au
plus tard et, en l‘tat actuel des choses, la technologie LTE (ou toute autre technique uItrieure
äquivalente) constituant une option tout fait raisonnable, il devrait ötre possible, dös 2025,
d‘attribuer les fröquences appropriöes aux autoritös et organisations chargöes du sauvetage et
de la söcuritö (AOSS) et leurs partenaires — d‘autant plus si les fröquences PPDR sont reti
röes aujourd‘hui. Les concessions dolvent donc ötre limitöes 2030 au plus tard.

6. Quelles conditions (par bande de fräquences) devraient figurer dans les concessions (p. ex.
conditions de desserte, camöras sans fil, radiodiffusion terrestre)? Ou convient-il de ne prövoir
aucune condition?

Si les attributions de 2 x 10 MHz selon le rapport europöen 199 sur les PPDF? LTE se rövölent
impossibles, II faudra couvrir les besoins en recourant des conditions sur les concessions ou,
mieux, aux exigences lögales (pour toutes bandes utiisöes par les prestataires commerciaux).
Principaux sujets concernös:

• couverture de zones insuffisamment ou non desservies par les röseaux commerciaux,
• fixation de prioritös par les AOSS en cas de surcharge des röseaux commerciaux,
• durcissement des exigences envers les infrastructures de röseaux, plus particuliörement

concernant les döfaillances dans l‘approvisionnement en ölectricitö,
• garantie des fonctionnalitös nöcessaires en matiöre de gestion des incidents par les

AOSS.

Outre les modalitös techniques du contenu, l‘aspect commercial dolt ögalement ötre röglö.

7. Des ressources en fröquences devraient-elles ötre röservöes des röseaux rögionaux? Si
oui, combien, dans quelle bande de fröquences et pour quel type d‘application?

Non

4.4 Questions sur la procdure d‘adjudication
8. Estimez-vous que la date prövue pour la procödure dadjudication — en principe fin 2018 — est
appropriöe?

Si les besoins des AOSS ne peuvent ötre satisfaits ni par des conditions sur les concessions, ni
par I‘OST, les fröquences appartenant la bande PPDR de 700 MHz et faisant actuellement
l‘objet d‘une discussion devront ötre exclues, ce qui n‘est plus faisable si I‘attribution a dj eu
heu. Les 2 x 10 MHz devraient donc ötre attribuös plus tard, une fois clarifiöes les questions
encore en suspens sur la couverture maximale des besoins des AOSS (disponibiitö des appa
rells, financement public d‘un durcissement des exigences envers certaines parties du röseau
commercial, financement public de l‘approvisionnement de zones non couvertes par les presta
taires commerciaux, modöles de collaboration avec les prestataires commerciaux).

9. Voyez-vous es fröquences dans les difförentes bandes comme des substituts potentiels
et/ou des complöments?

Les AOSS attachent la plus grande importance ha couverture et non au döbit de donnöes; les
basses fröquences autour de 700 MHz sont donc toutes dösignöes.
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